
Module 2 – Les crises financières et 
économiques

I. Introduction aux crises financières et
économiques

A. Caractéristiques

Au cours des deux décen nies écou lées, nombre de pays ont connu
d’im por tan tes cri ses finan ciè res et éco no mi ques. En effet, des cri ses finan -
ciè res aiguës ont frappé le Mexique en 1994-95, l’Indo nésie, la Thaï lande
et la Corée en 1997-98 et la Fédé ra tion de Russie en 1998. Des cri ses ban -
cai res se sont éga le ment pro dui tes aux Etats-Unis, au milieu des années 80
et au début des années 90, dans les pays nor di ques au début de la même
décennie, puis, plus récem ment, au Japon, au Canada et en Argen tine.9

Ces expé rien ces récen tes amè nent à pen ser que, dans un monde de plus en 
plus inter dé pen dant, une crise qui sévit dans un pays peut avoir des « effets 
de conta gion » sur les pays voi sins et des « effets de ruis sel le ment » sur
d’au tres pays aux éco no mies fra gi les, vul né ra bles aux chocs exté rieurs.

Les cri ses finan ciè res et éco no mi ques se carac té ri sent sou vent par 
des bais ses spec ta cu lai res de la crois sance du PIB réel, la chute du prix et
du ren de ment des actions, des taux d’in fla tion très éle vés et un flé chis se -
ment consi dé rable de la consom ma tion et des reve nus. D’au tres symp tô -
mes sont la dépen dance exces sive vis-à-vis des expor ta tions, la
vul né ra bi lité aux ten dan ces des mar chés inter na tio naux des capi taux, des
biens et des matiè res pre miè res, une dette exté rieure trop lourde et des res -
tric tions aux options des Etats pour cor ri ger les désé qui li bres. Les dif fi cul -
tés finan ciè res et éco no mi ques peu vent être étroi te ment liées à d’au tres
for mes de crise. Lors qu ’el les se conju guent à des tran si tions socia les et poli -
ti ques, des ten sions socia les vives et des con flits armés pour raient
appa raître.
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B. Causes

S’il est dif fi cile de mettre le doigt sur les cau ses pro fon des des dif fi -
cul tés finan ciè res et éco no mi ques, les cher cheurs ont déter miné les fac -
teurs sui vants qui con tri buent à l’ins ta bi lité finan cière:10

n la dété rio ra tion des bilans du sec teur finan cier (c’est-à-dire
une dété rio ra tion des actifs et de la richesse par rap port au pas -
sif à un moment donné, au point que les reve nus du sys tème
ban caire ne suf fi sent pas à cou vrir les dépen ses de celui-ci);

n l’ac crois se ment des taux d’in té rêt (qui peut dimi nuer la qua -
lité des emprun teurs poten tiels et pous ser les ins ti tu tions de
prêt à réa gir en limi tant le nombre de cré dits octroyés);

n la montée de l’in cer ti tude, qui peut conduire à une réti cence
des prê teurs, ainsi qu’à la baisse du nombre de prêts consen tis,
des inves tis se ments et de l’ac ti vité géné rale;

n la dété rio ra tion des bilans non finan ciers (causée par une
varia tion sou daine du taux d’in fla tion ou par une dépré cia tion
inat tendue du taux de change)

Il est extrê me ment malaisé de pré voir les cri ses finan ciè res et éco no -
mi ques. Tou te fois, étu diés glo ba le ment, cer tains indi ca teurs peu vent ren -
sei gner sur une société vul né rable à des cri ses finan ciè res et ban cai res.11

Parmi ces indi ca teurs on trouve:

n le défi cit bud gé taire;

n le défi cit cou rant;

n le taux d’in fla tion;

n un taux de change exces si ve ment élevé;

n les flux de capi taux;

n la crois sance du cré dit;

n la masse de prêts non pro duc tifs;

n le niveau de liqui dité des ban ques;

n le déclin des expor ta tions;

n le ralen tis se ment de l’ac ti vité éco no mique.
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Les cri ses ban cai res sont sou vent pré cé dées par des fui tes mas si ves
de capi taux à court terme, par la dépré cia tion des valeurs bour siè res et par
la chute du prix d’au tres avoirs. Des étu des de cas ont éga le ment mon tré
que lorsque la libé ra li sa tion ne s’ac com pagne pas de mesu res régle men tai -
res stric tes, elle crée les condi tions d’une crise ban caire et com plique
davan tage la lutte contre cette der nière, une fois qu’elle a éclaté. D’où l’in -
té rêt qu’il y a à éva luer l’am pleur du capi ta lisme népo tiste (pri va ti sa tion à
des prix de bra derie, octroi de cré dits à des alliés poli ti ques, ren floue ment
d’en tre pri ses pour des motifs poli ti ques, etc.).

C. Conséquences sociales

D’une situa tion de crois sance éco no mique rapide, les cri ses finan -
ciè res peu vent conduire à des con trac tions dans l’é co nomie et à l’ag gra va -
tion de l’ex trême pau vreté, à des iné ga li tés de reve nus, au chô mage
déclaré, au sous-emploi et à la vul né ra bi lité de grou pes déjà défa vo ri sés.
Dans ce contexte, les salai res et les condi tions de tra vail se dété rio rent
sou vent gra ve ment. Les cri ses finan ciè res et éco no mi ques n’ont pas seu le -
ment donné lieu à une pro gres sion spec ta cu laire de la pau vreté, mais ont
aussi menacé la sta bi lité poli tique. Ces effets ren trent plei ne ment dans le
domaine d’in té rêt du BIT. Le pro blème est de savoir com ment accroître les
pos si bi li tés éco no mi ques dans un envi ron ne ment éco no mique de plus en
plus défa vo rable, de le faire rapi de ment et effi ca ce ment, tout en veil lant à
ce qu’une large pro por tion de la popu la tion en détresse accède à la pro tec -
tion sociale.

Les effets de ces cri ses n’é par gnent aucune frange de la popu la tion,
en rai son d’une part, des licen cie ments mas sifs dans le sec teur struc turé,
par ti cu liè re ment l’in dustrie, la cons truc tion et les ser vi ces; et d’autre part,
de la dégrin go lade des salai res et des reve nus. Du fait de la pro gres sion du
chô mage déclaré, la main-d’œuvre se réo riente vers les acti vi tés moins
pro duc ti ves et rému né ra tri ces, notam ment dans le sec teur infor mel rural
et urbain, et vers le sous-emploi. Les avoirs des ména ges peu vent éga le -
ment perdre leur valeur, ce qui engendre un effon dre ment des filets de
sécu rité tra di tion nels. Les cri ses finan ciè res et éco no mi ques nui sent de
façon grave et iné gale aux pau vres et met tent en évi dence les insuf fi san ces
des poli ti ques socia les.

La baisse du ren de ment et des reve nus due aux cri ses finan ciè res et
éco no mi ques s’ac com pagne de per tes d’em ploi mas si ves cau sées par des
fail li tes et le flé chis se ment de la pro duc tion. Cet état de cho ses est à l’o ri -
gine d’une montée en flèche aussi bien du chô mage que du sous-emploi.
De sur croît, la poussée de l’in fla tion, dans le contexte d’un mar ché du tra -
vail fort affai bli, pré lève un lourd tri but en ter mes de salai res et de reve nus
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réels. La conju gai son d’un chô mage et d’une infla tion crois sants plonge de
plus en plus de per son nes dans la pau vreté. Tous ces effets sont de nature à
s’am pli fier dans les pays qui ne dis po sent pas d’un filet de sécu rité appro -
prié.12

Les fem mes sont par ti cu liè re ment vul né ra bles dans les pays où elles 
sont déjà défa vo ri sées et dis cri mi nées dans le monde du tra vail. Dans ces
pays, les fem mes béné fi cient en géné ral d’une pro tec tion sociale et d’une
sécu rité éco no mique moin dres et pour raient donc avoir plus de mal à se
remettre des consé quen ces des cri ses finan ciè res. Les fem mes tra vail lent
dans des sec teurs sur les quels la mon dia li sa tion a des reten tis se ments
appré cia bles, tels que l’a gri cul ture et l’é lec tro nique. Or, la res truc tu ra tion
de leur lieu de tra vail, la mobi lité inter na tio nale des capi taux et la tran si -
tion à l’é co nomie de mar ché pri vent les fem mes de ces mai gres chan ces.
Pen dant la crise finan cière asia tique, en rai son de la fail lite et de l’ef fon dre -
ment des entre pri ses, les fem mes furent acca blées par le lourd far deau des
licen cie ments, des bais ses de revenu et du rétré cis se ment des mar chés,
alors qu’el les s’ef for çaient de satis faire les besoins essen tiels de leur famille.
Les fem mes du sec teur infor mel sont en fait les plus vul né ra bles.13

Les tra vail leurs migrants des zones rura les vers les vil les en période
de crois sance éco no mique, à la recherche d’un emploi dans les usi nes, les
pro jets de cons truc tion et d’au tres entre pri ses, pour raient aussi souf frir
déme su ré ment des effets des cri ses finan ciè res et éco no mi ques du fait des
licen cie ments qui les for cent à rebrous ser che min. Cette migra tion de
retour met encore sous pres sion des éco no mies rura les déjà mal pré pa rées à 
sou tenir éco no mi que ment ces migrants. Les cri ses finan ciè res et éco no mi -
ques peu vent éga le ment pro duire des migra tions de retour entre les pays,
étant donné que des fou les de per son nes peu vent migrer à l’in té rieur d’une 
région donnée, d’un pays à l’autre, inver sant les sché mas de migra tion
clas si ques.
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Cas: La crise finan cière russe de 1998

La crise finan cière qui a frappé la Russie en 1998 tirait sa source à la fois 
de la déva lua tion du rouble, du poids de la dette inté rieure et exté rieure et de
l’ef fon dre ment de la bourse de valeurs et des prin ci pa les ban ques com mer cia -
les. Les consé quen ces socia les immé dia tes de la crise finan cière russe se firent
prin ci pa le ment res sen tir sur les employés du sec teur finan cier. Sous l’ef fet du
chô mage, les déten teurs de l’é pargne des ména ges virent les dépôts perdre leur
valeur réelle, et les tra vail leurs du sec teur public et les pen sion nai res furent
tou chés du fait de l’ac cu mu la tion des arrié rés. La majo rité des Rus ses se trou -
vè rent pri vés de leur épargne et leur confiance aux ins ti tu tions finan ciè res en
fut affectée.

Le choc d’août 1998 ne créa pas des dif fi cul tés nou vel les ou iné di tes
pour le sys tème de pro tec tion sociale russe, mais vint exa cer ber des pro blè mes
qui préexis taient à la crise sous forme d’un malaise per sis tant.14

Une enquête menée peu après la crise de 1998 auprès d’un échan til lon
de Rus ses repré sen ta tif à l’é chelle natio nale, révéla que les enquê tés avaient
connu une dété rio ra tion géné ra lisée de leurs condi tions de vie au cours des
deux années pré cé den tes. En effet, les dépen ses cou ran tes s’é taient géné ra le -
ment con trac tées plus que les reve nus. Même dans les ména ges pau vres, la
réduc tion des dépen ses excé dait celle des reve nus, sans doute parce qu’ils
gagnaient moins, mais aussi en pré vi sion de dif fi cul tés plus gra ves à venir. Le
revenu moyen des ména ges était de 20 pour cent infé rieur en ter mes réels. La
part des salai res dans le revenu total chuta de 41 à 36 pour cent, tan dis que
celle des trans ferts publics s’ac crois sait. Tou te fois, le volume moyen des trans -
ferts publics se con tracta de 18 pour cent en ter mes réels. La part de la pro duc -
tion réa lisée chez soi dans le revenu gon fla de 15 à 21 pour cent, et la valeur
réelle du revenu tiré de cette source s’ap pré cia éga le ment. C’é tait là, de toute
évi dence, un aspect d’un méca nisme d’a jus te ment. La soli da rité fami liale
recula de 40 pour cent en ter mes abso lus. Les dépen ses tota les des ména ges flé -
chi rent de 25 pour cent, tan dis que la pau vreté mar quait une nette pro gres -
sion, pas sant de 22 à 33 pour cent au len de main de la crise. Les don nées
por tent à croire que la crise affecta davan tage les ména ges urbains que les
ména ges ruraux. Les dépen ses moyen nes dimi nuè rent d’en vi ron 27 pour cent
dans les vil les, contre 21 pour cent en milieu rural.15
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D. Contexte géné ral de la réponse

Ce type de crise requiert des mesu res oppor tu nes immé dia tes/à
court terme, et à moyen terme, pour atté nuer ses consé quen ces finan ciè res 
et socia les. Une prio rité évi dente est de ren for cer le sys tème finan cier.
Diver ses ins ti tu tions inter na tio na les offrent une assis tance exté rieure pour 
ces types d’in ter ven tions finan ciè res.16

La Banque mon diale, confor mé ment à son man dat, fait appel à son
exper tise pour assis ter les pays en déve lop pe ment dans la for mu la tion et la
mise en œuvre de réfor mes visant à ren for cer les sys tè mes finan ciers dans
des domai nes tels que les ban ques, les mar chés de capi taux et les infras -
truc tu res du mar ché.

Le Fonds moné taire inter na tio nal assure la sur veil lance de tous les
Etats mem bres ainsi que le suivi des évé ne ments dans l’é co nomie mon -
diale et sur les mar chés finan ciers. De concert avec la Banque mon diale,
les ban ques régio na les de déve lop pe ment, la Banque des règle ments inter -
na tio naux (BRI) et la com mu nauté de super vi sion des ban ques, le FMI
accroît ses efforts dans les sec teurs ban caire et finan cier. Les pro gram mes
d’a jus te ment struc tu rel appuyés par le Fonds com pren nent sou vent des
condi tion na li tés en rap port avec les réfor mes du sec teur finan cier, notam -
ment des amé lio ra tions du cadre juri dique et régle men taire, la res truc tu ra -
tion du sec teur ban caire, la pri va ti sa tion de ban ques, ainsi que l’a dop tion
d’ins tru ments moné tai res appro priés et de sys tè mes de ges tion moné taire
fon dés sur le mar ché. A la demande des Etats mem bres, le Fonds four nit
éga le ment une assis tance tech nique, concentrée sur les ques tions ban cai -
res et finan ciè res. Grâce à sa com po si tion quasi-uni ver selle, le FMI peut
con tri buer de manière appré ciable aux efforts inter na tio naux visant à pro -
mou voir la sta bi lité du sec teur finan cier, non seu le ment dans les éco no -
mies nais san tes, mais aussi dans l’en semble de ses pays mem bres.

Tou te fois, bien qu’é tant une condi tion néces saire, la réforme du sec -
teur finan cier n’est pas une réponse suf fi sante en elle-même. Ce ne sont
pas seu le ment les fai bles ses des ins ti tu tions for mel les qui créent les condi -
tions d’une crise, mais aussi la conta mi na tion des pro ces sus du mar ché par
la poli tique. Le ren for ce ment d’ins ti tu tions démo cra ti ques trans pa ren tes
devient donc essen tiel au modèle éco no mique au len de main de la crise.17

Comme les pau vres et les per son nes vul né ra bles pâtis sent le plus des
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consé quen ces socia les et éco no mi ques de ces cri ses, des appro ches nova -
tri ces s’im po sent pour réduire leur vul né ra bi lité aux chocs futurs.

II. Réponse du BIT

A. Aperçu général de la réponse du BIT

Le BIT dis pose d’un avan tage com pa ra tif dans le domaine de l’aide à
l’é lar gis se ment des oppor tu ni tés éco no mi ques et d’em ploi, ainsi que des
filets de sécu rité, au béné fice des per son nes et des socié tés mar gi na li sées par
les dif fi cul tés finan ciè res et éco no mi ques. Son rôle et sa réponse, ainsi que
ceux d’au tres orga nis mes d’as sis tance, sont sou vent essen tiels en matière des 
appui au redres se ment finan cier et à la satis fac tion des besoins socio-éco no -
mi ques des per son nes vul né ra bles. La par ti ci pa tion du BIT aux efforts de
réponse se fonde sur cer tains cri tè res décrits dans la pre mière partie du pré -
sent Manuel. Une fois son enga ge ment décidé, il faut que le BIT inter vienne 
à temps et à l’é tape la plus pré coce pos sible. Pour le BIT, le défi est de défi nir
des indi ca teurs d’a lerte rapide aptes à suivre les effets de la crise, et de mettre 
en place des plans d’ur gence pou vant être mis en œuvre rapi de ment.

Avant la crise, le per son nel du BIT peut défi nir et mettre en œuvre
des mesu res de pré pa ra tion pré vi sion nelle, et les pro jets en cours du
Bureau peu vent com prendre des volets spé ci fi que ment conçus pour atté -
nuer les cri ses. Pour répondre à une crise, le BIT pro cède à une éva lua tion
des besoins et éla bore une stra tégie com pa tible avec les efforts des pou voirs 
publics inté res sés et des autres agen ces d’as sis tance, pour mener des
actions immé dia tes/à court terme, et à moyen terme.

B. Préparation avant la crise et atténuation

Les pays qui connais sent des iné ga li tés hori zon ta les, un taux de chô -
mage et de sous-emploi éle vés et un niveau de pau vreté consi dé rable ou en 
pro gres sion sont éga le ment vul né ra bles aux gra ves méfaits sociaux des cri -
ses finan ciè res et éco no mi ques. Dans ces pays, le BIT devrait suivre les
indi ca teurs d’a lerte rapide et ren for cer ou lan cer des plans et des mesu res
de pré pa ra tion et d’at té nua tion.

La sur veil lance et l’a lerte rapide – Pour suivre les condi tions qui
pour raient conduire à des cri ses socia les indui tes par des cri ses finan ciè res
et éco no mi ques, le BIT peut se fon der sur les don nées de suivi et de sur -
veil lance et sur les rap ports sur la situa tion finan cière et éco no mique, le
niveau de pau vreté et d’em ploi exis tants. Le Rap port sur le déve lop pe ment
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mon dial de la Banque mon diale, les Pers pec ti ves de l’é co nomie mon diale du
FMI et le Rap port sur le déve lop pe ment humain du PNUD sont quel ques-uns
des outils dis po ni bles. Il existe éga le ment des sites Inter net et d’au tres
moyens d’é tude et de suivi d’é vé ne ments cou rants. Leur liste est donnée à
l’Annexe 1. Les don nées ana ly sées par ces moyens peu vent être uti li sées
conjoin te ment aux résul tats des enquê tes tri mes triel les auprès des ména -
ges et des com mu nau tés, pour pré voir à temps les effets sociaux éven tuels
des cri ses finan ciè res sou dai nes. On peut déve lop per des outils peu coû -
teux et d’u ti li sa tion aisée en com bi nant quel ques indi ca teurs clé avec dif -
fé ren tes tech ni ques de col lecte de don nées, pour obte nir des don nées et les 
conver tir en signaux opé ra tion nels uti li sa bles.18 Des « baro mè tres » de la
situa tion du mar ché du tra vail pour raient être conçus, y com pris les ten -
dan ces des salai res de telle ou telle caté gorie de tra vail leurs spé ci fi ques et
le niveau de l’em ploi (ou les nou vel les embau ches) dans les gran des entre -
pri ses et le sec teur public. L’ac cent devrait être mis sur la vitesse, la régu la -
rité et la fia bi lité qua li ta tive des signaux.19 De plus, les don nées devraient
être désa gré gées (en par ti cu lier par sexe) pour mieux adap ter la réponse.
L’in ter pré ta tion des sta tis ti ques de l’em ploi dis po ni bles doit se faire avec
une atten tion toute par ti cu lière, étant donné que les tech ni ques d’é chan -
til lon nage doi vent être bien com pri ses et per mettre des com pa rai sons.

Les mesu res d’at té nua tion – Le tra vail pré pa ra toire d’at té nua tion
pour rait por ter sur deux prin ci paux aspects:

n la pré ven tion et l’at té nua tion d’une dété rio ra tion rapide de la
situa tion de l’em ploi grâce à la pré ven tion des per tes et des
bais ses impor tan tes de salai res et de reve nus, au moyen de poli -
ti ques acti ves de mar ché du tra vail, de la pro tec tion des grou -
pes vul né ra bles et de la pro mo tion du dia logue social. A cet
égard, on pour rait prendre les mesu res spé ci fi ques sui van tes:

• l’é la bo ra tion, l’es sai et l’ins ti tu tion na li sa tion de pro gram -
mes d’em ploi d’ur gence sus cep ti bles d’être rapi de ment
éten dus en temps de crise (pro gram mes anti-cycli ques).
Dans les régions urbai nes ils pour raient cibler la jeu nesse et 
les tra vail leurs défla tés, par exemple; et dans les cam pa -
gnes, en par ti cu lier ceux qui y arri vent des vil les à la
recherche de moyens de sub sis tance;
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• l’é la bo ra tion, l’es sai et l’ins ti tu tion na li sa tion d’ap pro ches
favo ri sant une expan sion rapide de l’auto-emploi dans le
sec teur infor mel et des micro-entre pri ses;

• l’é la bo ra tion d’une gamme de pro gram mes/plans de déve -
lop pe ment d’en tre pri ses fon dés sur les res sour ces et les
com pé ten ces loca les, qui puis sent être rapi de ment mis en
œuvre;

• l’é va lua tion de l’in ci dence de la crise sur les man dants
tra di tion nels du BIT (Gou ver ne ments, orga ni sa tions
d’em ployeurs et de tra vail leurs) et de leurs capa ci tés;

• l’i den ti fi ca tion des ONG, des OAC, des orga ni sa tions de 
volon ta riat et de fem mes (y com pris les asso cia tions
d’auto-assis tance du sec teur infor mel) qui col la bo re ront
avec le BIT, et le ren for ce ment de leurs capa ci tés;

• l’é tude et le ren for ce ment des méca nis mes d’ap pui ins ti -
tu tion nel aux pro gram mes d’em ploi d’ur gence (déve lop -
pe ment des com pé ten ces, for ma tion de petits
entre pre neurs, pro cé du res d’ad mi nis tra tion du tra vail,
mesu res de la pro duc ti vité, niveaux des salai res, etc.) et
aux micro-entre pri ses (for ma tion de courte durée en
capa ci tés tech ni ques et com mer cia les, micro-finance,
appro vi sion ne ment en apports, appui à la com mer cia li sa -
tion et tech nique, etc.);

• l’é va lua tion des besoins en for ma tion à la lumière de l’é -
vo lu tion de la demande et l’é la bo ra tion de pro gram mes de
for ma tion et de recy clage;

• le ren for ce ment des ser vi ces de l’em ploi et des sys tè mes
de col lecte d’in for ma tions sur le mar ché du tra vail, pour
faci liter le dépis tage pré coce des cri ses et ser vir d’ins tru -
ments de poli tique active du mar ché du tra vail.

n le ren for ce ment des méca nis mes d’a jus te ment de la com mu -
nauté et des ména ges et la pré ven tion de leur affai blis se ment
grâce au raf fer mis se ment du sys tème de pro tec tion sociale exis -
tant et au déve lop pe ment de nou veaux moyens de pro tec tion
sociale volon taire, y com pris:

• l’i den ti fi ca tion et le raf fer mis se ment de sys tè mes infor -
mels de finan ce ment de grou pes en tant que méca nisme
tam pon qui aide à tem pé rer la fra gi lité des ména ges vul né -
ra bles, et la pro mo tion de liens orga ni ques entre le cré dit et 
l’é pargne;
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• l’ex plo ra tion de sys tè mes de micro-finance, de leurs sour -
ces et pro cé du res;

• la pro mo tion de pro gram mes volon tai res d’auto-assis -
tance à l’é chelle de la com mu nauté, à des fins de pré -
voyance et de pro tec tion socia les.

C. Réponse en temps de crise

Dans l’é la bo ra tion d’une stra tégie de pré pa ra tion à la crise, il
convient d’é va luer l’ex pé rience acquise à la faveur de cri ses pré cé den tes.
Une atten tion par ti cu lière devrait être portée à l’in ci dence de la crise sur
l’em ploi, les rela tions socia les, les grou pes de dif fé rents niveaux de revenu
et autres, ainsi qu’aux résul tats de pro gram mes qui ciblent les grou pes
affec tés.

Cas: La crise finan cière en Indo nésie

En dépit d’une crois sance éco no mique rapide au cours de la décennie
1985-1995, la créa tion d’em plois en Indo nésie était restée à la traîne de l’ac -
crois se ment de la main-d’œuvre. Près de 2/3 de la main-d’œuvre totale tra vail -
lait dans le sec teur infor mel. Le chô mage déclaré était élevé dans les zones
urbai nes, et le sous-emploi géné ra lisé.

La crise inversa sou dai ne ment la crois sance éco no mique. Elle engen -
dra des com pres sions d’ef fec tifs mas si ves dans le sec teur for mel, tou chant une
très forte pro por tion de fem mes des sec teurs orien tés vers l’ex por ta tion. La
crise aggrava la pau vreté aussi bien direc te ment (par la perte d’em plois et le
pas sage à des acti vi tés moins pro duc ti ves) qu’in di rec te ment (du fait des pres -
sions à la baisse exer cées sur les salai res et de l’aug men ta tion des prix).

L’Indo nésie comp tait un nombre de pro gram mes en cours d’in ter ven -
tion directe en matière de créa tion d’em plois et de réduc tion de la pau vreté.
On peut évo quer à cet égard les “méga” pro gram mes de cons truc tion d’in fras -
truc tu res rura les à forte inten sité de main-d’œuvre et le pro gramme d’a mé lio -
ra tion Kam pong dans les zones urbai nes. Ces pro gram mes avaient le poten tiel
d’une expan sion rapide en réac tion à la crise. Des pro gram mes tem po rai res à
forte inten sité de main-d’œuvre furent conçus pour 3,9 mil lions de per son nes
et com pre naient des acti vi tés de dra gage, de pro mo tion de la salu brité dans les
mar chés et d’a mé lio ra tion des pis tes rura les pour 507 000 tra vail leurs à Jakarta
et 3,4 mil lions dans les régions. Les pro gram mes de cré dit rural non sub ven -
tion nés de la banque Rakyat Indo ne sia, en faveur de l’auto-emploi et de la 
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créa tion de micro-entre pri ses, avaient un poten tiel anti-cyclique ana -
logue. Les résul tats de ces pro gram mes pen dant la crise offrent d’u ti les
ensei gne ments aux pays qui se trou vent dans une situa tion com pa -
rable. L’ex pé rience des cri ses de 1997-1999 a été évaluée et par le BIT
et par la Banque mon diale.

L’ éva lua tion des besoins par le BIT – L’é va lua tion rapide des
besoins par le BIT devrait tendre à déter mi ner les domai nes d’in ter ven tion 
du BIT les plus cri ti ques et à inven to rier les outils et les res sour ces aussi
bien dis po ni bles que requis pour cette inter ven tion. L’é va lua tion des cri ses
finan ciè res et éco no mi ques par le BIT peut s’ap puyer sur des infor ma tions
col lec tées à l’aide de sys tè mes multi-agen ces de sur veil lance et d’a lerte
rapide. Une fois encore, le lec teur devrait consul ter les réfé ren ces citées
dans l’Annexe 1, sous la rubrique « les cri ses finan ciè res, l’é co nomie et la
pau vreté ». Il devrait éga le ment se réfé rer au Manuel d’é va lua tion rapide des
besoins en matière de réponse aux cri ses, du BIT, pour des direc ti ves sup plé -
men tai res dans le domaine de l’é va lua tion des besoins en pareil les
cir cons tan ces.

L’ éva lua tion par le BIT com prend les don nées sui van tes:

n l’am pleur et les carac té ris ti ques des per tes d’em ploi;

n les com mu nau tés affec tées, leur loca li sa tion, la struc ture des
famil les (par âge, sexe, niveau d’é du ca tion, com pé ten ces, expé -
rience pro fes sion nelle et niveau de pau vreté);

n les stra té gies d’a jus te ment (vente de biens ména gers, uti li sa tion 
rapide des éco no mies, réduc tion des dépen ses des ména ges,
accrois se ment du nombre de mem bres de famille sur le mar ché
du tra vail, y com pris les fem mes et les enfants, enga ge ment de
la plu part des mem bres dans plu sieurs emplois ou dans des heu -
res de tra vail sup plé men tai res); 

n la situa tion et les sour ces de reve nus actuel les;

n l’a na lyse, le cas échéant, des sché mas et des don nées sur les
migra tions de retour (désa gré ga tion des don nées par sexe, âge,
pro fes sion, etc.) ainsi que les sché mas de réins tal la tion
exis tants;

n le mou ve ment du sec teur for mel à l’in for mel (spé ci fiant le type
d’ac ti vité dans l’in for mel) et des vil les vers les cam pa gnes (spé -
ci fiant le type d’ac ti vité rurale);

n la mobi li sa tion et l’ap pui de la com mu nauté;

n l’ap pui des pou voirs publics;
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n le cadre de vie, l’ap pui des ONG et des bail leurs de fonds à l’é -
chelle natio nale ou locale;

n l’é tude des prin ci pa les ins ti tu tions finan ciè res four nis sant un
appui dans le cadre d’une réponse créant un « filet de sécu rité »
(dont l’ac tion peut assez sou vent don ner lieu à des pro gram mes 
de créa tion d’em ploi pou vant débou cher sur du « tra vail
décent »).

Cas: La réponse du mar ché du tra vail à la 
crise finan cière d’Asie de l’Est

En Asie de l’Est, la con trac tion géné rale et brusque de la demande de
main-d’œuvre fut atténuée par un pro gramme inté gré d’in ter ven tions sur le
mar ché du tra vail. Le pro gramme com pre nait main tes com po san tes, dont voici 
les prin ci pa les:

n la relance rapide de l’em ploi grâce à des pro gram mes de cons truc -
tion d’in fras truc tu res à forte inten sité de main-d’œuvre (Indo -
nésie, Répu blique de Corée, Thaï lande);

n la pro mo tion de la réin ser tion pro fes sion nelle par la réor ga ni sa -
tion des réseaux de ser vi ces de l’em ploi et la créa tion de cen tres
d’as sis tance aux tra vail leurs licen ciés;

n l’a mé lio ra tion continue des com pé ten ces des tra vail leurs, en par -
ti cu lier des tra vail leurs non qua li fiés, au moyen de sor tes de pro -
gram mes d’ap pren tis sage de courte durée, la pro mo tion de la
for ma tion en cours d’em ploi et la diver si fi ca tion des com pé ten ces
pour accroître les pos si bi li tés d’a dap ta tion (Indo nésie);

n la modi fi ca tion déli bérée des niveaux de com pen sa tion (le salaire
mini mum notam ment), comme en Indo nésie, en Répu blique de
Corée et en Thaï lande, où ils sont pas sés de 75 à 90 pour cent du
salaire mini mum pour les pro gram mes d’em ploi d’ur gence, dans le 
but d’at teindre une plus grande popu la tion;

n le main tien des nor mes de tra vail et des droits des tra vail -
leurs, recon nus;

n la ratio na li sa tion du sec teur infor mel grâce à des méca nis mes
volon tai res d’auto-assis tance et à l’ac cès au cré dit.
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D. Réponse immédiate/à court terme

Dans la plu part des cas, une approche du BIT à deux pha ses pour rait 
être envi sagée, par le biais d’in ter ven tions immé dia tes/à court terme, et à
moyen/long terme. Pour l’im mé diat et le court terme, les prio ri tés du BIT
consis te raient à:

n mettre un terme à la mar gi na li sa tion des grou pes vul né ra bles
en favo ri sant l’ac cès aux acti vi tés for te ment géné ra tri ces d’em -
plois et de reve nus;

n faci li ter la pro tec tion sociale au moyen de pro gram mes de
volon ta riat et du ren for ce ment des pro gram mes exis tants;

n ren for cer les méca nis mes de dia logue social;

n raf fer mir et évi ter l’af fai blis se ment ulté rieur des méca nis mes
d’a jus te ment des com mu nau tés et des ména ges;

n con tre car rer les effets de la réduc tion des dépen ses socia les par
des pro gram mes de lutte contre la pau vreté, en col la bo ra tion
avec les par te nai res sociaux et la société civile, y com pris les
orga ni sa tions de fem mes;

n coo pé rer et dia lo guer avec les ins ti tu tions de Bret ton Woods
pour plai der en faveur de la prise en compte de l’em ploi et d’au -
tres sou cis connexes dans l’é la bo ra tion de la réponse, et
accroître le poten tiel de créa tion d’em plois des pro gram mes
exis tants.

La coor di na tion avec le Gou ver ne ment natio nal – Quel que soit
le cas, le BIT éla bore son approche en coor di na tion avec les auto ri tés
natio na les, en par ti cu lier avec le Minis tère du Tra vail. Le BIT peut tra vail -
ler de concert avec ses homo lo gues et man dants gou ver ne men taux afin de
défi nir à temps les mesu res oppor tu nes de pré pa ra tion et d’at té nua tion
visant à con tre car rer les effets de la crise sur l’em ploi et autres ques tions
socia les connexes, et d’har mo ni ser ces mesu res avec les objec tifs des pro -
gram mes finan ciers.

Bien que les besoins varient en fonc tion des cas, le tableau ci-après
pour rait être utile dans le choix des options.
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Aperçu général de la réponse du BIT aux crises financières et
économiques

Besoins/Pro blè mes Réponse du BIT

Fail lite de
gran des et
moyen nes
entre pri ses du
sec teur for mel

Impor tan tes
per tes de
pro duc tion et
d’em plois

Pro gres sion du
chô mage déclaré

Mou ve ment de la 
popu la tion vers le 
sec teur rural

Iden ti fi ca tion rapide des pos si bi li tés d’auto-emploi
dans des micro-entre pri ses du sec teur infor mel grâce
à la réo rien ta tion des ser vi ces de l’em ploi et des
cen tres d’in for ma tion sur le mar ché du tra vail, ainsi
qu’à d’au tres sour ces et par te nai res dis po ni bles

Enquête rapide pour déter mi ner les oppor tu ni tés
com mer cia les et la demande de biens et de
ser vi ces

Collaboration avec les partenaires sociaux pour
que, dans la mesure du possible, les travailleurs
licenciés puissent bénéficier de programmes
d’appui (dans le cadre d’accords existants sur les
licenciements)

Amélioration des chances des chômeurs et des
licenciés d’accéder à un emploi au moyen de
formations, recyclages, apprentissages de courte
durée axés sur les connaissance techniques et
commerciales; de services et conseils sur les
techniques, la micro-finance, la commercialisation; 
ainsi que d’une meilleure gestion des flux de
main-d’œuvre vers le secteur informel

Collaboration avec les pouvoirs publics et les
mandants locaux (pour l’établissement d’un cadre
réglementaire souple) et avec les entreprises des
différents sous-secteurs, en matière de services de
conseil et d’appui technique

Elaboration rapide de pro gram mes d’em ploi
d’ur gence pour la réha bi li ta tion, la cons truc tion et
l’en tre tien d’in fras truc tu res urbai nes à petite
échelle, à forte inten sité de main-d’œuvre, et
for ma tion ou recy clage dans ces domaines

Elaboration de programmes volontaires
d’auto-assistance pour l’emploi et la formation
des jeunes, en milieu urbain
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Besoins/Pro blè mes Réponse du BIT

Pro gram mes spé ciaux des ti nés aux fem mes au
chô mage ou licen ciées, y com pris leur inté gra tion 
dans les acti vi tés sus-évo quées

Pro gram mes spé ciaux pour les tra vail leurs
licen ciés pro fes sion nels et hau te ment qua li fiés,
utilisant des ser vi ces d’ap pui et de l’em ploi
tem po rai res dans des éco les, des cen tres de
formation et médicaux, des ser vi ces civi ques et
des pro gram mes com mu nau tai res et sociaux
exis tants

Mouvement de la 
population vers le 
secteur rural

Migra tion des
hom mes vers
d’au tres régions à
la recherche d’un 
emploi

Accrois se ment
du nombre de
fem mes chefs de
ménage et de la
pres sion sur les
fem mes pour
quel les
con tri buent au
revenu des
ména ges

Acti vi tés rura les non agri co les et
micro-entre pri ses

Acti vi tés d’ap pui à l’a gri cul ture

Pro jets spé ciaux géné ra teurs de reve nus, en
faveur des fem mes

Pro gram mes auto ci blés de cons truc tion
d’in fras truc tu res rura les à forte inten sité de
main-d’œuvre et pro gram mes
nour ri ture-contre-tra vail, visant à créer des filets 
de sécu rité d’ur gence (cons truc tion de rou tes
d’ac cès, de ponts, de points d’eau, d’ins tal la tions
pour l’é du ca tion, la for ma tion et la santé,
conser va tion de l’eau et du sol, pro tec tion de
l’en vi ron ne ment, etc.)
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Besoins/Pro blè mes Réponse du BIT

Effon dre ment des 
méca nis mes
d’a jus te ment des
ména ges et des
sys tè mes d’ap pui
social et
com mu nau taire

Accrois se ment
du far deau des
fem mes dans les
domai nes de la
pro duc tion et de
la repro duc tion

Aug men ta tion du
tra vail des enfants

Réta blis se ment des struc tu res d’ap pui
com mu nau taire et sou tien aux orga ni sa tions
loca les pour la pro mo tion des finan ce ments
com mu nau tai res et la mise en œuvre des
pro gram mes d’em ploi d’ur gence

Orga ni sa tion, au niveau com mu nau taire, de
pro gram mes volon tai res d’é pargne, de cré dit et
de filets de sécu rité sociale à petite échelle

Pro gram mes spé ciaux d’ap pui aux famil les pour
modé rer l’in ci dence du tra vail des enfants

Pro mo tion de pro gram mes volon tai res de
pro tec tion sociale

Réduc tion des
fonds et des
dépen ses publi ques
consa crées au
social

Com pres sion des
dépen ses pour
l’é du ca tion, la
santé et le
loge ment

Con trac tion des
ser vi ces publics 

Dis cré dit et
affai blis se ment
des ins ti tu tions
publi ques

Effets per vers sur
les orga ni sa tions
d’em ployeurs et
les syn di cats

Mesu res de pro tec tion des pro gram mes contre la
pau vreté grâce à l’ac crois se ment des
finan ce ments exté rieurs des ti nés aux
pro gram mes en place

Promotion du partenariat avec les ONG, les
OAC et les organisations de volontariat dans
tous les programmes d’emploi et de formation

Pro gram mes d’ap pui spé ciaux en faveur du
Minis tère du Tra vail (ges tion de crise des
pro blè mes et con flits du tra vail et des rela tions
pro fes sion nel les, ges tion du mar ché du tra vail et
cen tres de ser vi ces de l’em ploi)

Ren for ce ment du rôle et des res pon sa bi li tés des
orga ni sa tions d’em ployeurs et des syn di cats dans
la ges tion de la crise

Dialogue avec les institutions de Bretton Woods
pour inclure les questions afférentes à l’emploi
dans les programmes de réponse aux crises
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E. Réponse à moyen/long terme 

Parmi les effets à moyen terme des cri ses finan ciè res et éco no mi -
ques, on pour rait citer:

n les chan ge ments dans les sys tè mes de pro duc tion et des mar -
chés de l’em ploi, notam ment le relâ che ment des liens entre
l’ac crois se ment de la pro duc tion et la crois sance de l’em ploi,
l’é mer gence de sché mas d’em ploi aty pi ques et d’em plois à
temps par tiel forcé, ainsi que la pro gres sion cons tante du chô -
mage déclaré;

n l’ex pan sion exces sive du sec teur infor mel et la montée des
emplois pré cai res;

n la mul ti pli ca tion et l’a mé lio ra tion de tra vaux de cons truc tion
d’in fras truc tu res qui s’ap puient sur des tech ni ques fon dées sur
la main-d’œuvre et l’a dop tion de ces der niè res par les minis tè -
res com pé tents;

n le déclin de la cohé sion sociale et fami liale impu table aux mou -
ve ments migra toi res dus à la recherche d’un emploi, déclin qui
se mani feste par la pro gres sion du nombre de ména ges diri gés
par des fem mes, la montée du tra vail des enfants (dont une des
consé quen ces est l’ac crois se ment du taux de déper di tion sco -
laire) et des effets per vers sur la santé et la nutri tion de la
main-d’œuvre;

n la com pres sion des dépen ses socia les en par ti cu lier, et des
dépen ses publi ques en géné ral, dans le cadre des poli ti ques
d’aus té rité bud gé taire, com pres sion nui sible à l’ex pan sion des
acti vi tés créa tri ces d’em plois et à l’ap pui aux pau vres;

n l’ag gra va tion de la pau vreté et la dété rio ra tion per sis tante des
niveaux de vie.

L’in ci dence réelle de ces effets sur les poli ti ques et les pro gram mes
doit être minu tieu se ment étudiée. Il convien drait de tirer des ensei gne -
ments pra ti ques des cri ses pré cé den tes et d’é la bo rer une stra tégie à moyen
terme pour une crois sance orientée vers l’em ploi et la ges tion des ris ques
sociaux. Dans le même temps, les pro gram mes à court terme devraient être 
pour sui vis et, autant que pos sible, élar gis pour venir à bout des dif fi cul tés
liées à la tran si tion.

Dans la stra tégie à moyen terme, l’ac cent devrait se dépla cer vers
des poli ti ques et des pro gram mes d’in ves tis se ment favo ra bles à l’em ploi,
l’a mé lio ra tion de la pro duc ti vité au moyen du déve lop pe ment des com pé -
ten ces et la réa li sa tion de l’ob jec tif du tra vail décent. La pro mo tion de la
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pro tec tion sociale et du dia logue social, ainsi que le res pect des nor mes
inter na tio na les du tra vail gagne ront en impor tance. On pour rait acti ve -
ment cher cher à mettre en place des pro gram mes d’as su rance-chô mage.
La stra tégie devrait éga le ment tendre à ren for cer la capa cité de réponse
des pays aux cri ses et la ges tion des ris ques sociaux.
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Autres

Docu ments pré pa rés pour le sémi naire orga nisé conjoin te ment par
le Gou ver ne ment du Japon, la Banque mon diale et le BIT sur le thème
Eco no mic Cri ses, Employ ment and the Labour Mar ket in East and South-East
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Annexe 1: Liste des sites Inter net d’a lerte rapide, de
sur veil lance et d’a na lyse des cri ses

Infor ma tions de der nière heure et ana lyse poli tique

Reuters Foundation
AlertNet

http://www.alertnet.org/

Alert Net four nit à la com mu nauté
inter na tio nale qui s’oc cupe de l’aide
huma ni taire d’ur gence ainsi qu’au
grand public des infor ma tions, des
com mu ni ca tions et des ser vi ces
logis ti ques à l’é chelle de la pla nète.
Grâce aux qua li tés clés de Reu ters
qui sont la rapi dité, l’exac ti tude et la
neu tra lité ainsi qu’à ses 150 ans
d’ex pé rience dans le repor tage en
zones sinis trées à tra vers le monde,
Alert Net donne des infor ma tions
fia bles et rapi des aux orga ni sa tions
d’aide en cas de catas trophe.

BBC News World Edition

http://news.bbc.co.uk/
www.tue.org

A partir de la page World Edition de
la BBC, vous pouvez faire une
recherché d'articles récents. En
cliquant sur « Country Profiles »,
vous pourrez lire plusieurs articles,
même très récents, concernant un
pays donné.

CNN.com World

http://www.cnn.com/world/

A partir de la page «  World » de la
CNN, vous pouvez faire une
recherche d'articles récents sur un
pays donné.

Agence France-Presse
dans le Monde

http://www.afp.com/francais
/afp/world/

Ce site relie l’AFP à un réseau
mon dial de jour naux en ver sion
élec tro nique. Nombre de ces
connexions dis po sent de moteurs de
recherche inter nes qui vous aident à
accé der à des infor ma tions et à des
repor ta ges archivés.
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All Africa.com

http://fr.allafrica.com/

AllAfrica.com inclut « Africa News
Online » et publie quo ti dien ne ment
400 arti cles pro ve nant de plus de 60
jour naux afri cains.

Pro fils, don nées et ana ly ses par pays

Programme focal sur la
réponse aux crises et la
reconstruction

http://www.ilo.org/public/
french/employment/recon/
crisis/index.htm

Le site de IFP/CRISIS du BIT
contient des informations spécifiques 
par pays et des connexions avec
d'importants documents et matériels
de référence de ce Programme.

Eco no mist Intel li gence
Unit

www.eiu.com/

L’ EIU cons titue une source fiable
d’a na ly ses des domai nes éco no mique,
poli tique et des affai res dans 195 pays, 
depuis plus de 50 ans. EIU réa lise des
ana ly ses et des pré vi sions objec ti ves et 
rapi des des domai nes poli tique,
éco no mique et des affai res. Il offre des 
infor ma tions gra tui tes, ainsi que des
ser vi ces payants adap tés aux besoins
des clients.

CIA World Fact book

http://www.cia.gov/cia/
publications/factbook/

Le CIA World Fact book four nit des
infor ma tions sur le pro fil des pays,
leur démo graphie, éco nomie,
gou ver ne ment, géo graphie, etc. Les
docu ments sont gra tuits et peu vent
être repro duits.

Relief Web

http://www.reliefweb.int/w/
rwb.nsf/

Relief web est un por tail d’ac cès à
une mul ti tude de sour ces
d’in for ma tions spé ci fi ques en ver sion 
élec tro nique sur les pays. Ces
infor ma tions cou vrent: le pro fil des
pays sur le Web, des infor ma tions
cul tu rel les, le déve lop pe ment et
l’his toire des catas tro phes,
l’é co nomie, la géo graphie, le
gou ver ne ment et la poli tique, les
ques tions mili tai res, la météo, les
informations, etc.
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Le Groupe de la Banque
Mondiale

http://www.banquemondiale
.org/

A partir de ce site de la Banque
mondiale, cliquez sur "  Données et
statistiques ". Vous aurez accès aux
réseaux de cartes et données par
pays, aux indi ca teurs spé ci fi ques de
déve lop pe ment au niveau mon dial et 
par pays, ainsi qu’aux rap ports sur le
déve lop pe ment mondial.

Infor ma tions et ana ly ses des aler tes rapi des en cas de con flit

Forum on Early Warning
and Early Response

http://www.fewer.org/

FEWER est un réseau mul ti sec to riel
et mul ti dis ci pli naire qui couvre
l’Asie, l’Afrique, l’Amé rique du
Nord et du Sud et l’Eu rasie. Il
four nit des ana ly ses et des
infor ma tions sur l’a lerte rapide en
cas de conflit.

EurasiaNet.org

http://www.eurasianet.org/

Eura sia Net offre des infor ma tions et 
des ana ly ses sur les déve lop pe ments
poli ti ques, éco no mi ques,
envi ron ne men taux, sociaux dans les
pays d’Asie Cen trale, le Cau case,
ainsi que la Russie, le Moyen-Orient
et l’Asie du Sud-Est.

Réseaux d'information
régionaux intégrés

http://www.irinnews.org/
Frenchfp.asp

IRIN, en par te na riat avec
Relief Web, four nis sent des
infor ma tions quo ti dien nes et des
repor ta ges spé ciaux en fran çais, en
anglais et en kis wa hili sur main tes
ques tions poli ti ques, éco no mi ques et 
socia les qui affectent les pro blè mes
huma ni tai res en Afrique et en Asie
cen trale.

International Crisis Group

http://www.crisisweb.org/
home/index.cfm?l=2

Il s’a git du site web où ICG publie
ses rap ports ana ly ti ques des con flits
dans les pays ainsi que ses
recom man da tions en vue d’une
action inter na tio nale.
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International Conflict
Research

http://www.incore.ulst.ac.uk/ 
home/

INCORE est un centre mon dial
d’a na lyse et de règle ment de con flits. 
Son site web est un por tail d’ac cès à
des infor ma tions sur plus de 40 pays
et thè mes se rap por tant aux con flits,
notam ment: vérité et récon ci lia tion,
reli gion et con flits, réfu giés, mines
ter res tres, droits de l’homme,
fem mes et con flits, enfants et
con flits.

Droit des enfants

Chil d Rights Infor ma tion
Net work

http://www.crin.org/

CRIN est un réseau mon dial de plus
de 1000 orga ni sa tions de défense des 
droits de l’en fant, pour échan ger
idées, infor ma tions et expé rience
d’ap pui à la pro mo tion et au res pect
des droits de l’en fant. Le CRIN
pro meut le débat sur des ques tions
cru cia les rela ti ves aux droits de
l’en fant, notam ment le tra vail des
enfants, les enfants vivant avec le
VIH/SIDA, les enfants dans les
con flits armés, etc.
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Cri ses finan ciè res, éco nomie et pau vreté

Eco no mist Intel li gence
Unit

http://www.eiu.com/

L’ EIU cons titue depuis plus de 50
ans une source hau te ment fiable
d’a na lyse des ques tions éco no mi ques,
poli ti ques et des affai res dans 195
pays. EIU réa lise des ana ly ses et des
pré vi sions d’ac tua lité dans les
domai nes poli tique, éco no mique et
des affai res dans plus de 180 pays. 
Il offre des informations gratuites,
ainsi que des services payants adaptés
aux besoins des clients.

Asia Recovery Information 
Center

http://www.aric.adb.org/

ARIC sur veille l’im pact social et
éco no mique de la crise asia tique et le 
pro ces sus de relance dans les cinq
pays les plus affec tés par ladite crise:
Indo nésie, Répu blique de Corée,
Malaisie, Phi lip pi nes et Thaï lande.
Plu sieurs autres pays affec tés par
cette crise vien dront s’y ajouter à
l’a ve nir.

Le Groupe de la Banque
Mondiale

http://www.banquemondiale
.org/

Site de la Banque mon diale qui
traite de ques tions allant de la
réduc tion de la pau vreté, à la
pro tec tion sociale, à l’al lè ge ment de
la dette des Pays pau vres très
endet tés (PPTE). La fonc tion
« RECHERCHE » de ce site web
per met d’ac cé der à des infor ma tions
et à des publi ca tions sur les «cri ses
éco no mi ques», «cri ses finan ciè res»,
«pro ces sus de tran si tion de la guerre
à la paix».

Fonds Moné taire
Inter na tio nal (FMI)

http://www.imf.org/external/ 
fra/index.asp

A par tir de la page d’ac cueil du FMI
vous pou vez avoir les infor ma tions
finan ciè res et moné tai res spé ci fi ques
par pays en cli quant sur
« Infor ma tions sur les pays » et en
sélec tion nant le pays de votre choix.
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Pover ty Net

http://www.worldbank.org/
poverty/french.htm

http://www.worldbank.org/
poverty/data/povmon.htm

Pover ty Net est un site de la Banque
mon diale, créé pour four nir des
res sour ces aux per son nes et
orga ni sa tions qui ana ly sent la
pau vreté et s’em ploient à la réduire.
C’est une banque de don nées qui
per met d’ac cé der faci le ment à des
infor ma tions exhaus ti ves sur la
pauvreté.

Le second site permet d’accéder à
des enquêtes auprès des ménages, 
des résumés d’évaluation de la
pauvreté depuis 1993, des
évaluations participatives de la
pauvreté, des indicateurs sociaux,
des connexions avec d’autres sites et
travaux de recherche sur la pauvreté.

Asian Economic Crisis

http://russia.shaps.hawaii.edu/
economic/asian-crisis.html

Créé par l’Uni ver sité de Hawaï, le
site « The Asian Eco no mic Cri sis:
Points of view » donne une liste de
sour ces d’in for ma tions sur la crise
finan cière asia tique. C’est un por tail
d’ac cès utile pour l’a na lyse de la crise 
finan cière asia tique.

Global Macroeconomic
and Financial Policy Site

http://www.stern.nyu.edu/
globalmacro/

Ce site four nit des infor ma tions
d’ac tua lité sur: la crise asia tique, les
poli ti ques éco no mi ques et
finan ciè res mon dia les, le sys tème
finan cier inter na tio nal, les dif fé rents
pays, le sec teur des finan ces.

Economic Commission for 
Latin America and the
Caribbean

http://www.eclac.cl/default.
asp?idioma=IN

La CEPALC col lecte, orga nise,
inter prète et dif fuse des infor ma tions et
des don nées rela ti ves au
déve lop pe ment éco no mique et social de 
la région.

Modu les géné ri ques du BIT de réponse aux cri ses

84



Appro vi sion ne ment ali men taire et alerte rapide en cas de famine

Système Mondial
d'Information et d'Alerte
Rapide sur l'Alimentation
et l'Agriculture

http://www.fao.org/giews/

Le réseau FAO GIEWS four nit
régu liè re ment des bul le tins, des rap ports 
sur la situa tion régio nale et dans les pays 
et des infor ma tions sur la demande et
l’offre des den rées ali men tai res, et
per met de don ner l’a lerte en cas de crise 
ali men taire immi nente.

Dev-zone: Food 

http://www.dev-zone.org/
knowledge/Food/index.html

Arti cles, res sour ces, concepts de
base, biblio gra phies et étu des de cas
sur la sécu rité ali men taire.

World Food Programme

http://www.wfp.org/vam/

Cartographie de l'analyse de
vulnérabilité (CAV) du Programme
alimentaire mondial (PAM), qui
couvre 50 pays. Ce tra vail se fait en
col la bo ra tion avec GIEWS et FEWS
NET et des ONG.

Famine Early Warning
Systems Network

http://www.fews.net/

Le site FEWS NET four nit la
sur veil lance de la situa tion de la
sécu rité ali men taire et une alerte
rapide en cas de famine dans 17 pays 
afri cains expo sés à la séche resse. Il
com prend des infor ma tions sur: la
sur veil lance et l’a na lyse par satel lite,
les mis sions régu liè res de
sur veil lance sur le ter rain, les
ana ly ses de vul né ra bi lité, la
sur veil lance des phé no mè nes liés à la 
déser ti fi ca tion et aux chan ge ments
cli ma ti ques, la sur veil lance et
l’a na lyse des mar chés.
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Les épi dé mies et le VIH/SIDA

UNAIDS

http://www.unaids.org/fr/

Le site UNAIDS pré sente des
infor ma tions récen tes par pays sur la
pré va lence et l’in ci dence du
VIH/SIDA, ainsi que sur les
com por te ments sexuels (ex: les
rap ports sexuel les occa sion nels et
l’u ti li sa tion des pré ser va tifs) qui
peu vent accé lé rer ou enrayer la
trans mis sion du VIH. Les orga nis mes 
qui sou tien nent finan ciè re ment
l’ONUSIDA sont: l’UNICEF, le
PNUD, le FNUAP, l’UNESCO,
l’OMS, l’UNDCP et la Banque
mon diale. A par tir de la page
d’ac cueil du site, cli quez sur
« VIH/SIDA par pays ».

Organisation Mondiale de
la Santé

http://www.who.int/wer/fr/
index.html

http://www.who.int/csr/don/
fr/ index.html

Les rap ports épi dé mio lo gi ques
heb do ma dai res (REH) de l’OMS)
cons ti tuent un moyen rapide et
pré cis de dif fu sion des infor ma tions
épi dé mio lo gi ques. Dès que
l’ap pa ri tion d’une maladie
trans mis sible est confirmée, des
infor ma tions per ti nen tes sont
intro dui tes dans le site web, qui est
acces sible au grand public.

Aide huma ni taire et assis tance inter na tio nale

Disaster Relief

http://www.disasterrelief.org/

Ce site four nit des infor ma tions sur
l’as sis tance huma ni taire et des
infor ma tions sur les catas tro phes
dans le monde. Le site «Earth
Watch» donne des infor ma tions de
pre mière main sur les nom breu ses
catas tro phes qui sur vien nent dans le
monde. Il est financé par la Croix
Rouge amé ri caine et la CNN.
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Relief  Web

http://www.reliefweb.int/w/
rwb.nsf/

Relief Web est un pro jet du
BCAHNU qui four nit les
infor ma tions les plus récen tes sur les
catas tro phes, l’é vo lu tion de la
situa tion, les infor ma tions sur
l’as sis tance huma ni taire et les appels
à l’aide inter na tio nale en cas de
catas trophe natu relle et de situa tion
d’ur gence complexe. Le site est
actua lisé 24 heu res sur 24.

Droits de l’homme

Human Rights Watch

http://hrw.org/doc/?t=french

Ce site est consa cré aux questions de  
pro tec tion des droits de l’homme
dans le monde.

Amnesty Inter na tio nal

http://efai.amnesty.org/

Amnesty Inter na tio nal est une
orga ni sa tion mon diale de défense des 
droits de l’homme qui œuvre pour la
pro mo tion de l’en semble des droits
de l’homme ins crits dans la
Décla ra tion Uni ver selle des Droits
de l’Homme et autres ins tru ments
inter na tio naux. 

Tra vail / Ques tions d’em ploi

Bureau international du
Travail

http://www.ilo.org/french

La page d’ac cueil de l’ OIT per met
des connexions avec tous les
pro gram mes et dépar te ments de
l’OIT, et notam ment avec un moteur 
de recherche docu men taire interne.

Con fé dé ra tion
inter na tio nale des
syn di cats libres

http://www.icftu.org/default.
asp?Language=FR

Ce site de la CISL pré sente des
infor ma tions et la der nière actua lité
sur les prin ci paux évé ne ments
récents concer nant les droits et les
con flits du tra vail. Il est doté d’un
moteur de recherche interne et traite 
des ques tions sui van tes: tra vail des
enfants, équité, mon dia li sa tion,
nor mes du com merce et du tra vail,
droits syn di caux et jeu nesse.
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Orga ni sa tion
inter na tio nale des
employeurs

http://www.ioe-emp.org/

Ce site de l’OIE pré sente des arti cles 
et des infor ma tions reflé tant la
poli tique des employeurs et
com porte une sec tion spé ciale
consacrée au Con trat mon dial. Le
site donne éga le ment des détails sur
les condi tions d’ad hé sion et les
contacts uti les.

Labour Net

http://www.labournet.org/

L’ Inter na tio nal Labour Soli da rity
Web Site favo rise les
com mu ni ca tions par ordi na teur en
tant qu’ins tru ment de pro mo tion de
la soli da rité entre tra vail leurs. Il
four nit des infor ma tions rela ti ves
aux mou ve ments et con flits sociaux
récents dans le monde.

Catas tro phes natu rel les

Relief Web: Natural
Disasters

http://www.reliefweb.int/w/
rwb.nsf/vLND

Relief Web est un pro jet du
BCAHNU qui donne les
infor ma tions à jour sur les
catas tro phes natu rel les et les
situa tions d’ur gence complexes, aussi 
bien que sur les appels à l’aide
huma ni taire et les rap ports sur la
situa tion de l’or ga ni sa tion. Ces
infor ma tions sont mises à jour 24
heu res sur 24.

Relief Web: Natural
Disaster Early Warning
Sites

http://www.reliefweb.int/
resources/
ewarn.html#natural

Il s’a git de la page web de Relief Web 
consacrée au sys tème d’a lerte
rapide en cas de catas tro phes
natu rel les, qui est reliée à des cen tres 
de recherche et d’in for ma tion
spé cia li sés dans la recherche et la
dif fu sion des infor ma tions sur les
dif fé rents types de catas tro phes
natu rel les: trem ble ments de terre,
ora ges tro pi caux, etc.
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Hazard Net

http://www.hoshi.cic.sfu.ca/
hazard/

Hazard Net a pour objec tif de
pro mou voir la dif fu sion prompte
d’in for ma tions qua li ta ti ves,
quan ti ta ti ves, spé ci fi ques et
acces si bles des ti nées à tous les
acteurs de la pré ven tion, de
l’at té nua tion ou de la pré pa ra tion
préa lable de situa tions d’ur gence
natu relles et tech no lo giques à
grande échelle. Le site a été créé par
l’Uni ver sité Simon Fra zier du
Canada.

Dev-zone: Disasters

http://www.dev-zone.org/
knowledge/Disasters/
index.html

Site se rap por tant aux évé ne ments et 
aux infor ma tions sur les catas tro phes 
natu rel les qui frap pent la région du
Paci fique. Il donne les tou tes
der niè res infor ma tions sur ces
catas tro phes et sur les orga ni sa tions
impli quées dans les répon ses à ces
cala mi tés.

Natural Hazards Center

http://www.colorado.edu/
hazards/resources/sites.html

Cette page web est le por tail d’ac cès
du site du Centre sur les
Catas tro phes Natu rel les de
l’Uni ver sité du Colo rado. Il four nit
des infor ma tions sur les uni ver si tés,
cen tres et orga ni sa tions de recherche 
spé cia li sés dans la recherche et
l’in for ma tion sur les dif fé rents types
de ris ques et catas tro phes natu rels.

Benfield Hazard Research
Centre

http://www.benfieldhrc.org/

Le Ben field Greig Hazard Research 
Centre est le plus grand centre
mul ti dis ci pli naire d’Eu rope,
spé cia lisé dans tous les aspects de la
recherche sur les catas tro phes
natu rel les dans le monde. Il four nit
des direc ti ves et un maté riel de
for ma tion excel lents.
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Réfu giés et per son nes dépla cées à l’in té rieur de leur propre pays

United Nations High
Commissioner for
Refugees

http://www.unhcr.ch/cgi-bin
/texis/vtx/news

Ce site du Haut commissariat pour
les réfugiés des Nations Unies
fournit un résumé d'informations sur
les réfugiés, confectionné à partir de
sources d'informations accessibles au
public.

Internally Displaced
Persons

http://www.idpproject.org/

Le site web Glo bal IDP est un site
Web et un ser vice de ges tion de
l’in for ma tion indé pen dant sur les
per son nes dépla cées à l’in té rieur de
leur propre pays, de par le monde. Il
offre des pro fils et des don nées sur
plus de 20 pays.

Modu les géné ri ques du BIT de réponse aux cri ses

90


